
Comment protéger un salarié qui a lancé une alerte RPS contre
d'éventuelles représailles ?

Réponse courte

La protection repose sur deux socles complémentaires. La loi du 16 mai 2023 sur les lanceurs d'alerte — dont le

champ couvre tout le droit national — protège le salarié qui signale une violation du droit, par exemple un

manquement de l'employeur à son obligation de sécurité (art. L.312-1) : toute représaille est nulle de plein droit,

avec renversement de la charge de la preuve et procédure judiciaire accélérée.

Le Code du travail ajoute une protection spécifique : le salarié qui proteste contre un harcèlement moral ou en

témoigne ne peut subir aucune représaille, et un licenciement prononcé en violation de cette protection est nul (art.

L.246-4).

Concrètement, l'employeur doit garantir la confidentialité de l'identité de l'auteur du signalement, accuser réception

sous 7 jours, assurer un retour d'information dans les 3 mois, et s'abstenir de toute mesure défavorable liée à l'alerte

— mutation, rétrogradation, évaluation dégradée ou mise à l'écart comprises.

Définition

Le lanceur d'alerte est la personne qui signale, de bonne foi, des informations sur des violations du droit

obtenues dans un contexte professionnel (loi du 16 mai 2023, transposant la directive (UE) 2019/1937 avec un

champ étendu à tout le droit national). Une alerte RPS entre dans ce cadre lorsqu'elle dénonce un manquement

juridiquement qualifiable — violation de l'obligation de sécurité, harcèlement moral ou sexuel — et non un simple

désaccord managérial.

Conditions d’exercice

La protection légale suppose un signalement conforme aux conditions de la loi.
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Condition Exigence

Motifs

raisonnables

Croire, au moment du signalement, que les faits rapportés sont véridiques — la protection ne

tombe pas si l'alerte s'avère infondée de bonne foi

Canal utilisé
Signalement interne, externe (autorités compétentes) ou, sous conditions strictes, divulgation

publique

Personnes

protégées
L'auteur du signalement, mais aussi les facilitateurs, collègues ou proches en lien avec lui

Exclusion Le signalement sciemment mensonger, passible de sanctions pénales et de dommages-intérêts

Modalités pratiques

Les obligations de l'employeur s'échelonnent de la réception de l'alerte au suivi post-signalement.

Obligation Mise en œuvre

Canal interne de

signalement
Obligatoire dès 50 salariés : dispositif confidentiel et sécurisé

Accusé de réception Sous 7 jours à compter du signalement

Retour d'information Dans un délai maximal de 3 mois sur les suites données

Confidentialité Identité de l'auteur protégée ; accès au dossier restreint aux personnes habilitées

Interdiction de

représailles
Licenciement, mutation, rétrogradation, discrimination : mesures nulles de plein droit

Documentation
Traçabilité de chaque étape, indispensable en cas de contentieux où la charge de la

preuve pèse sur l'employeur

Pratiques et recommandations

Le point de vulnérabilité n'est presque jamais la procédure écrite, mais les micro-représailles diffuses : retrait de

dossiers, exclusion de réunions, évaluation soudainement dégradée. Sensibiliser la ligne managériale au fait que la

charge de la preuve est renversée — c'est à l'employeur de démontrer que toute mesure défavorable repose sur un

motif étranger à l'alerte, ce qui exige des justifications documentées avant d'agir.

Séparer les circuits : la personne qui instruit l'alerte ne doit pas être le supérieur hiérarchique de l'auteur du

signalement, ni son évaluateur. Dans les structures trop petites pour cette séparation, externaliser la réception des

alertes auprès d'un prestataire ou d'un avocat.
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Après la clôture du dossier, organiser un point de suivi à distance de quelques mois avec l'auteur du signalement :

c'est souvent là que surgissent les représailles différées, quand l'attention est retombée. Un suivi documenté protège

le salarié et constitue pour l'employeur la preuve de sa diligence.

Associer la délégation du personnel à la conception du dispositif d'alerte — sa mission couvre la protection contre le

harcèlement moral (art. L.246-5) — renforce la confiance des salariés dans le canal interne et réduit les signalements

externes directs.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 16 mai

2023

Protection des lanceurs d'alerte : canaux de signalement, confidentialité, nullité des représailles,

renversement de la charge de la preuve

Art. L.246-4
Protection contre les représailles du salarié qui proteste contre un harcèlement moral ou en

témoigne ; nullité du licenciement

Art. L.246-3
Obligation de faire cesser immédiatement tout harcèlement moral porté à la connaissance de

l'employeur

Art. L.246-5 Rôle de la délégation du personnel dans la protection contre le harcèlement moral

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité, dont la violation peut fonder un signalement protégé

Art. L.313-1 Signalement par le salarié des situations de danger grave et immédiat

L'entité qui omet d'établir un canal de signalement interne s'expose à une amende administrative pouvant atteindre 250 000 euros,

doublée en cas de récidive dans les cinq ans. Le signalement sciemment mensonger expose son auteur à des sanctions pénales et à

des dommages-intérêts.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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